
DÉCRET 101.01
ordonnant la convocation du corps électoral pour se prononcer sur les
modifications constitutionnelles liées à la nouvelle terminologie du Code
civil suisse en matière de protection de l'adulte et de l'enfant

du 29 mai 2012

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet de décret présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Art. 1
1 Les électeurs en matière cantonale seront convoqués par un arrêté du Conseil d'Etat afin de répondre
à la question suivante :

"Acceptez-vous les modifications suivantes de la Constitution du Canton de Vaud du 14 avril 2003 ?
Art. 74.– Droits politiques
1 Font partie du corps électoral cantonal les Suissesse et les Suisses domiciliés dans le canton qui sont
âgés de dix-huit ans révolus et ne sont pas protégée par une curatelle de portée générale ou un mandat
pour cause d'inaptitude, en raison d'une incapacité durable de discernement.
2 La loi prévoit une procédure simple permettant à la personnes visée par l'alinéa 1er in fine d'obtenir,
en prouvant qu'elle est capable de discernement, son intégration ou sa réintégration dans le corps
électoral.
Art. 142.– Droits politiques
1 Font partie du corps électoral communal, s'ils sont âgés de dix-huit ans révolus et ne sont pas
protégés par une curatelle de portée générale ou un mandat pour cause d'inaptitude, en raison d'une
incapacité durable de discernement :

sans changement ;
sans changement.

2 Sans changement.
3 Sans changement."

Art. 2
1 Le résultat de la votation sera communiqué au Grand Conseil.

Art. 3
1 Le Conseil d'Etat est chargé de la publication et de l'exécution du présent décret.
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Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 29 mai 2012.

Le président du Grand Conseil : Le secrétaire général du Grand Conseil :

J.-R. Yersin O. Rapin

Le Conseil d'Etat ordonne la publication du présent décret pour être exécuté dans tout son contenu, dès
et y compris le 26 juin 2012

Lausanne, le 13 juin 2012.

Le président : Le chancelier :

P. Broulis V. Grandjean
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